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 Cinquante ans après son indépendance, le bilan est sombre pour Madagascar. Après des coups d’État en série qui l'ont gravement affaiblie économiquement et socialement, la Grande île cherche toujours sa stabilité. 

Le 26 juin prochain, les Malgaches fêteront le 50e anniversaire de leur indépendance. Ils se préparent à célébrer dignement l'événement à travers diverses manifestations culturelles et sportives dans tout le pays, et ce jusqu’à la fin de l’année. "Malgré la pauvreté et l’instabilité, je ne déplore jamais notre indépendance. Si chère, si précieuse, elle n’a pas de prix", assure le colonel Sabotsy, un ancien combattant, en montrant du doigt une cicatrice à la jambe, souvenir d’un coup de baïonnette reçu au moment de l’insurrection de 1947, réprimée dans le sang par la France et qui fit des dizaines de milliers de morts.
Depuis 1960, la Grande île qui, du temps des royautés, était déjà en quête de réunification et de pacification, cherche toujours sa stabilité. Le président de la Haute autorité de la transition, Andry Rajoelina, lors d’une allocution le 12 mai 2010, résumait ainsi la situation : "Cinq décennies de soumission, de lutte sans victoire, de déception, de mauvaise gouvernance."

"On rase tout et on redémarre à zéro"

Le pays n’a en effet jamais connu d'alternance en douceur. En 1972, 1975, 1991, 2002 et 2009…, les changements de régime se sont tous faits sous la pression populaire. Tous les dix ans en moyenne, Madagascar change de constitution et de république. Le scénario est toujours le même ou presque : le peuple descend dans la rue "pour manifester son désaccord avec les autorités en place et se faire entendre", explique Serge Zafimahova, président de l’association Club développement et éthique (CDE). "Les gens n’ont plus confiance dans leurs dirigeants. Ils doutent de la vérité des urnes et ils ne peuvent plus s’exprimer dans les médias publics."

À chaque chute de régime, la continuité de l’État est mise à mal. Au pouvoir, "les nouveaux dirigeants cherchent à dénigrer et à effacer à tout prix les réalisations de leurs prédécesseurs", affirme Serge Zafimahova. Rasolohery, un prélat d’Ambodiatafana (Toamasina, est du pays), déplore, lui, "un suicide économique". "On construit puis on rase tout et on redémarre à zéro", résume-t-il. Selon l’Institut national de la statistique, deux ménages malgaches sur trois vivent depuis 1990 en dessous du seuil de pauvreté. Et selon le Rapport sur le développement humain des Nations unies, le taux d’alphabétisation des plus de 15 ans est tombé de 81,4 % en 1992 à 70,7 % en moyenne entre 1999 et 2007. De moins en moins éduqué, le peuple connaît à peine ses droits et ses devoirs. 

Analyste, chercheur à l’université d’Antananarivo, Lily Razafimbelo voit dans cette inquiétante évolution "un manque crucial de culture d’alternance, de redevabilité et de résultat." "Nos dirigeants manquent de vision globale pour le développement du pays", estime de son côté Lalao Randriamampionona, académicienne, présidente de la Plate-forme nationale des organisations de la société civile malgache. Personne ne serait préparé à diriger. La preuve, soutient l’académicienne, depuis l’indépendance, aucun président n'était issu du sérail politique. Ce n'est que parvenus au sommet de l’État que les nouveaux dirigeants consolident ou créent leur parti. 

Héritage colonial
La faiblesse des moyens de contrôle des institutions ferait par ailleurs le lit du népotisme, de l’enrichissement illicite et du clientélisme politique. Pour Ndriandahy Mamoudou, historien, l’héritage colonial n'est pas étranger à ces perversions. "La France a fait en sorte que les Malgaches, au jour de leur indépendance, ne soient pas capables de voler de leurs propres ailes", affirme-t-il. Le complexe du colonisé aurait engendré chez eux la soumission, un faible sens des responsabilités et un manque d'initiatives. "Les colons nous ont appris plus à exécuter qu’à conceptualiser", constate le président du CDE. 

Au niveau des ministères, bon nombre de postes stratégiques ont ainsi été occupés par des administrateurs français pendant la période postcoloniale. Une dépendance renforcée par "l’inique accord de coopération qui a favorisé la mainmise de l'ex-métropole sur les affaires internes du pays", estime l’historien, faisant référence au rattachement de la Grande île à la zone franc jusqu'en 1972 et au maintien d'une base militaire française à Diego Suarez jusqu'à cette même date. 

Éric Rakotoarisoa, vice-président de l’université d’Antananarivo, reconnaît toutefois les efforts "de formation des cadres locaux, de construction d’infrastructures sociales et administratives, mais surtout de l’appui au développement de l'ex-métropole depuis la fin de la colonisation". Le vice-président de l’université remet toutefois cette coopération dans le contexte actuel : "Madagascar, dit-il, doit s’ouvrir à d’autres pays. L’heure est à l’intégration régionale et mondiale."

